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Résumé : Une équipe pluridisciplinaire de chercheurs en sciences de la nature (écologie) et 
en sciences humaines et sociales (droit, géographie) a participé au programme LITEAU du 
MEED, lancé en 1998, et publié un ouvrage intitulé « Gestion Intégrée des Zones Côtières : 
outils et perspectives pour la préservation du patrimoine naturel » (Dauvin coord. et al., 
2002). Ce travail rassemble et synthétise les connaissances sur la préservation du 
patrimoine naturel à partir d’une approche globale nationale (terre/mer) et 
pluridisciplinaire en s’appuyant sur la complémentarité de compétences des auteurs. Il se 
focalise sur la Côte d’Opale pour la façade Manche-Mer du Nord. Cette équipe continue à 
examiner les modalités de mise en œuvre d’une stratégie de gestion intégrée des zones 
côtières (GIZC) en Côte d’Opale. 

Les principes de la GIZC ont été identifiés à l’échelle internationale dans les années 
1970 et expérimentés dans l’Union européenne dans les années 1990. En 1995, la 
Commission Européenne a en effet développé un programme de démonstration sur la GIZC 
en expérimentant la mise en œuvre de ce processus sur trente-cinq zones pilotes. Le 
Conseil et le Parlement européen ont adressé en mai 2002 une recommandation aux Etats 
membres pour les inviter à élaborer leur stratégie nationale de GIZC en se fondant sur le 
bilan du programme de démonstration. En 2004, le gouvernement français a adopté  un 
nouveau cadre pour la politique du littoral fondé sur une approche de gestion intégrée des 
zones côtières, qui vise à compléter l'approche incitative et réglementaire pilotée par l'Etat 
par une approche partenariale et contractuelle associant largement les acteurs concernés, et 
privilégiant les projets locaux intégrés (CIMER du 16 février 2004 et CIADT du 14 septembre 
2004). 

La Côte d'Opale est l’un des trente cinq territoires pilotes, sélectionnés par la 
Commission Européenne en 1995, dans le cadre du programme de démonstration sur 
l'aménagement intégré des zones côtières en Europe. Les territoires côtiers de la région 
Nord-Pas-de-Calais sont caractérisés par une forte pression anthropique sur des milieux 
marins et terrestres caractérisés par une richesse patrimoniale défendue par des acteurs et 
des outils très diversifiés. Le processus de GIZC a été institutionnalisé dans le cadre du 
Syndicat Mixte de la Côte d'Opale (SMCO) dès 1996. Le territoire couvert par le SMCO 
s'étend de la frontière belge au département de la Somme ; il regroupe quatre unités 
géographiques (Audomarois, Boulonnais, Calaisis et Dunkerquois) et concerne deux 
départements, 36 communes littorales et 384 communes de l’arrière-pays (environ 800 000 
habitants). A travers le SMCO, la Côte d'Opale a bâti un outil fédérateur de projets, qui s'est 
donné comme mode de fonctionnement les principes de subsidiarité et de gouvernance. 
Néanmoins, une analyse critique de la mise en œuvre de la GIZC met en évidence plusieurs 
problèmes non résolus, interrogations ou enjeux : en particulier, les difficultés de l’application 
de la loi littoral, l’absence d’intégration terre/mer, la question de l’implication de l’Etat dans la 
GIZC et l’intégration entre les scientifiques et les acteurs. 
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 Introduction 
 
La gestion intégrée des zones côtières : définition 
 

Bien qu'il soit apparu dès le milieu des années soixante-dix dans plusieurs travaux, et 
notamment dans une étude de l'aménagement intégré du littoral breton publié par la 
Commission Européenne en 1978, le concept de GIZC a été véritablement consacré par la 
communauté internationale en 1992 lors de 2ème conférence des Nations Unies (Rio) sur 
l'Environnement et le Développement. Dans le Chapitre 17 de l'Agenda 21, les Etats côtiers 
ont proclamé « leur attachement à une gestion intégrée et à la mise en valeur durable des 
zones côtières et de l'environnement marin relevant de leur juridiction nationale », ce qui 
implique en premier lieu « d'intégrer la politique et le processus décisionnel en y associant 
toutes les parties en cause, de manière à promouvoir la compatibilité et l'équilibre entre les 
différentes utilisations » et de « permettre, dans toute la mesure du possible, aux particuliers, 
aux groupes et aux organismes intéressés d'accéder à l'information pertinente et offrir des 
possibilités de consultation et de participation à la planification et à la prise de décisions aux 
niveaux appropriés ». Par la suite, de nombreuses organisations internationales (FAO, 
PNUE, Banque Mondiale, Commission Intergouvernementale de l'UNESCO, OCDE…), 
l'Union Européenne et le Conseil de l'Europe ont publié des études et financé des 
programmes pour démontrer les avantages engendrés par la mise en œuvre d'initiatives de 
GIZC (Lozachmeur, 2005). 
Ces travaux ont permis de mieux approcher ce concept qui peut être défini comme un 
« processus dynamique qui réunit gouvernement et société, science et décideur, intérêts 
publics et privés en vue de la préparation et de l'exécution d’un plan de protection et de 
développement des systèmes et ressources côtières. Ce processus vise à maximiser les 
choix à long terme privilégiant les ressources et leur usage raisonné et raisonnable. La GIZC 
apparaît ainsi comme l’instrument privilégié du développement durable de cet "éco-socio-
système" complexe, en réconciliant développement et équilibre biologique des ressources 
sur le long terme, et en liant définitivement les questions environnementales et sociales.» 
(Cicin-Sain et Knecht, 1998). La GIZC consiste à traiter de manière concomitante 
l'aménagement et la préservation de l'espace littoral, conçu comme une unité composée d'un 
espace terrestre et d'un espace marin aux limites variables selon les zones d'influences 
réciproques de la terre et de la mer. La notion d'intégration tend donc tout d'abord à réunir 
les espaces terrestres et marins qui constituent la zone côtière, en favorisant le choix d'un 
périmètre pertinent, traduction de ce «qui ne peut être véritablement qu'un espace de projet 
de développement» (Ghézali, 2000). L'opérateur GIZC va ainsi se trouver à la jonction de 
plusieurs mondes, scientifique, économique, politique, écologique, culturel, « dans un 
rapport de tension permanent et dans l'obligation de manier la pluridisciplinarité et la 
médiation » (Kalaora et Charles, 2000). Il va s'agir d’œuvrer à la gestion durable des zones 
côtières par le maniement de procédures visant au décloisonnement des représentations, 
des pratiques, des usages et à l'émergence d'un accord commun sur le devenir des 
ressources naturelles. Dans ce processus, l'opérateur est un acteur de mise en cohérence 
du système ressource-population-environnement-développement, pour lequel il contribue de 
façon pragmatique à harmoniser les politiques publiques et à rendre les usages compatibles 
entre eux (Kalaora, 1999). La GIZC est donc un processus dont la mise en œuvre permet de 
garantir un développement durable des zones côtières par la réalisation conjointe de trois 
objectifs et outils (figure 1) : 

- la prise en compte du développement économique et social lié à l’interface terre/mer ; 
- la sauvegarde des équilibres biologiques et écologiques, la protection du patrimoine 

naturel et des paysages, la préservation du patrimoine culturel et de l’identité des 
territoires littoraux ; 
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- et la création d’instruments institutionnels et normatifs avec la participation de tous 
les acteurs pour coordonner les objectifs et les politiques mises en œuvre sur les 
plans décisionnel et territorial. 
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Figure 1 : La gestion intégrée des zones côtières : la gouvernance à l’interface entre le 
développement et la préservation 
 
Le programme de démonstration de la Commission Européenne (1995/1999) et la 
Recommandation du Conseil et du Parlement Européen du 30 mai 2002 : la politique 
française du littoral s’inscrit dans la perspective d’une GIZC 

 
En décembre 1995, la Commission Européenne a initié un important programme de 

démonstration sur l'aménagement intégré des zones côtières, appuyé sur trente-cinq zones 
pilotes. En se fondant sur les enseignements de ce programme (Commission Européenne, 
1999), la Commission a ensuite publié une «Stratégie européenne de gestion intégrée des 
zones côtières» en septembre 2000 (Commission Européenne, 2000). Le Parlement et le 
Conseil de l’Europe ont institutionnalisé ces résultas dans la  Recommandation du 30 mai 
2002 (2002/413/CE). Cette recommandation invite les Etats membres à suivent les principes 
de la GIZC dans l’élaboration de leur stratégie nationale de gestion du littoral. Lors du 
Comité Interministériel de la Mer (CIMER) du 16 février 2004 et du Conseil Interministériel 
d’Aménagement et de Développement du Territoire (CIADT) du 14 septembre 2004, le 
gouvernement français a annoncé la mise en œuvre de cette recommandation. En janvier 
2005, un appel à projets national « Pour un développement équilibré des territoires littoraux 
par une GIZC » est lancé par la DATAR qui coordonne, avec le Secrétariat Général de la 
Mer, la mise en œuvre de la Recommandation européenne (Lozachmeur, 2005).  

La Côte d’Opale est l’un des trente cinq projets de démonstration choisis en 1995 par la 
Commission Européenne pour expérimenter la mise en œuvre d’une GIZC (LIFE 96 
ENV/F/434) : 10 ans plus tard, quel est le bilan de cette expérimentation ?  
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1. La Côte d’Opale : une forte pression anthropique sur des milieux terrestres et 

marins caractérisés par une richesse patrimoniale défendue par des acteurs et des 
outils très diversifiés 

 
1.1. La Côte d’Opale : un territoire industriel, urbain et touristique caractérisé par une très 

forte pression anthropique et une importance vulnérabilité aux risques naturels et 
industriels 
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Figure 2 : Les ports de Dunkerque, Calais et Boulogne-sur-Mer (extrait de la carte IGN 
n°909, France, 1995, 1/100 000). 
 

La densité des communes côtières (657 hab/km²) est nettement supérieure à la 
moyenne du littoral français (272 hab/km2). Entre le début des années 1960 et le milieu des 
années 1970, une Zone Industrialo-Portuaire (ZIP) s'est développée à Dunkerque en liaison 
avec la sidérurgie et la pétrochimie  (figure 2) : Dunkerque est le premier port français pour 
l’importation de minerais et le troisième pour le trafic de marchandises. Ce développement 
industriel s’est poursuivi dans les années 1980 avec, en particulier, la construction du plus 
grand centre de production d’énergie nucléaire de l’Europe du Nord Ouest à Gravelines et, 
dans les années 1990, avec le développement du trafic de conteneurs. Ce développement a 
provoqué l’artificialisation totale d'un vaste ensemble alluvial et dunaire de plus de 14 km de 
long. De fait, et en associant à l’industrie, l’urbanisation notamment balnéaire, les espaces 
naturels littoraux n’occupent plus que 7 km de rivages dunaires dans le département du Nord 
(80% du linéaire côtier est artificialisé). En revanche, dans le département du Pas-de-Calais, 
seuls 20 % des 112 km de côte sont artificialisés (Meur-Férec, 1995). Cette artificialisation 
est liée à deux types de développement : d’une part, la croissance des ports de Calais et 
Boulogne-sur-Mer, respectivement le 1er port français pour le transport de passagers et le 1er 
port français pour la pêche et la transformation des produits de la mer (figure 2); et d’autre 
part, celle des stations balnéaires (Le Touquet-Paris-Plage, Hardelot, Wimereux…).  

Parallèlement au développement industriel, à celui de l’urbanisation et du tourisme, 
« l’ouverture » de la Côte d’Opale par la construction du Tunnel sous la Manche et de 
l’autoroute A16 a accentué les pressions anthropiques s’exerçant sur ce territoire côtier et 
entraîné une forte demande et consommation d’espaces naturels.  

La pression anthropique se matérialise par l’extension linéaire de l’urbanisation 
parallèlement au rivage, et ce, aussi bien pour les grandes villes que pour les petites 
communes littorales. Les constructions pourraient croître de 30 % dans les années à venir si 
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l'on se réfère aux zonages des terrains constructibles des documents d’urbanismes (Plans 
Locaux d’Urbanisme) (ENR, 2000).  

Par ailleurs, la croissance importante de ces enjeux sur les territoires côtiers 
s’accompagne d’une dynamique érosive du trait de côte mettant en péril les installations 
humaines de bord de mer (Meur-Férec, 2002).  

Plusieurs épisodes érosifs, concernant en particulier des côtes à falaise (Wimereux, 
site des Deux Caps) montrent la difficulté de trouver des solutions à long terme pour gérer 
l’occupation du rivage face aux risques naturels (Meur-Férec et Morel, 2004).  

En outre, le littoral de la Côte d’Opale concentre des zones de forts risques 
industriels. Ainsi, on recense treize établissements SEVESO (seuil haut) sur le littoral 
dunkerquois et trois établissements SEVESO (seuil haut) dans le port de Calais. Ces sites 
industriels présentent des risques d’explosion, d’incendie et d’émanations toxiques dans des 
espaces densément urbanisées et, un réel danger pour les hommes et les milieux naturels 
de la région Nord-Pas-de-Calais.  

La pression anthropique est par ailleurs renforcée, dans cette région, par le trafic 
maritime : le détroit du pas de Calais qui relie la Mer du Nord à de la Manche orientale, 
constitue l'une des routes maritimes les plus fréquentées du monde puisque environ 700 
navires s'y croisent chaque jour sous la surveillance du Centre Régional d'Opérations de 
Surveillance et de Sauvetage du Gris Nez (CROSS Gris-Nez). Ce trafic (18 % du trafic 
maritime mondial) correspond à l'approvisionnement des grands ports de la Manche et de la 
mer du Nord, mais aussi aux échanges transmanche, à la pêche et à la plaisance. Les côtes 
du Nord-Pas-de-Calais apparaissent de ce fait très vulnérables aux collisions entre les 
navires et à la pollution par les hydrocarbures (Gundlach et De Hayes, 1978). Les derniers 
accidents en date (naufrage du Tricolor le 14 décembre 2002 et collision entre le Vicky et le 
Tricolor le 1er janvier 2003) ont entraîné des pollutions récurrentes des plages et des eaux du 
littoral Nord-Pas-de-Calais.  

La vulnérabilité de ce littoral aux pollutions issues des bassins versants continentaux 
est aussi très forte en raison de la densité de l’urbanisation et des activités industrielles 
(DIREN, 2003). 
 

1.2. Des milieux côtiers terrestres et marins caractérisés pas une importante richesse 
patrimoniale protégée par de nombreux outils fonciers, réglementaires ou 
contractuels 

 
Le littoral de la Côte d'Opale possède, notamment en raison de la structure géologique 

particulière du Boulonnais et de la plaine maritime flamande, une morphologie variée 
imbriquant étroitement de vastes étendues dunaires, des côtes à falaises de calcaire ou de 
grès et de marnes, des estuaires, des zones humides et des polders (Deboudt et Battiau-
Queney, 1998). Dans le domaine marin, cette même structure géologique associée à une 
courantologie particulière (étranglement du détroit), permet le développement de vastes 
formations sédimentaires accueillant des assemblages faunistiques caractéristiques (Davoult 
et al., 1998).  

Le Boulonnais et la région des caps Gris-Nez et Blanc-Nez présentent des falaises 
qui, outre leur qualité paysagère et esthétique fréquemment utilisés comme support de 
promotion touristique régionale) représentent des richesses biologiques et 
géomorphologiques remarquables. Elles constituent des sites de nidification de plusieurs 
espèces d'oiseaux (Tombal, 1996). Les massifs dunaires constituent plus du tiers du linéaire 
côtier de la Côte d’Opale. Certains se développent sur de faibles étendues (Wissant, 
Wimereux…) alors que d’autres constituent de vastes ensembles comme les dunes de l'est 
de Dunkerque qui se poursuivent en Belgique et celles du sud de Boulogne-sur-Mer qui se 
prolongent en Picardie. Ces milieux dunaires présentent des formes d'érosion et 
d'accumulation très diversifiées (Deboudt, 1997) et leur gestion conservatoire permet le 
développement d'une flore assez diversifiée.  

Au sud du cap Gris-Nez, les trois estuaires de la Côte d'Opale (Slack, Canche et 
Authie) ont une dynamique et une morphologie particulière caractéristique des estuaires dits 
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« picards » (Briquet, 1930). Ils correspondent à des fleuves au débit moyen modeste (moins 
de 30 m3/sec) et sont soumis à une profonde pénétration des eaux marines vers l’amont en 
raison de forts marnages (côte macrotidale). Un hydrodynamisme spécifique, amenant un 
comblement progressif de ces estuaires, crée une zone d'érosion (le musoir) au nord de 
l'estuaire et une zone de dépôt (le poulier) au sud. Ces zones estuariennes accueillent de 
nombreux oiseaux limicoles en halte migratoire et en hivernage. L'estuaire de la Canche se 
distingue notamment par le stationnement en grand nombre de bécasseaux sanderling 
(Calidris alba). Certaines espèces utilisant ces milieux principalement à des fins alimentaires 
peuvent également nicher sur place ou à proximité comme le tadorne de Belon (Tadorna 
tadorna), l'huîtrier pie (Haematopus ostralegus), le grand gravelot (Charadrius hiaticula), le 
gravelot à collier interrompu (Charadrius alexandrinus) (Tombal, 1996 ; Luczak, 1999).  

Le milieu marin est aussi caractérisé par la richesse et la diversité des communautés 
benthiques intertidales et subtidales. La Manche présente un gradient d'appauvrissement 
faunistique d'ouest en est. Les inventaires réalisés sur la Côte d'Opale ont cependant permis 
de recenser 1 115 espèces d’invertébrés macrobenthiques, 206 macroalgues et 121 
poissons (Dewarumez, données inédites). Sur les estrans, malgré l'uniformité apparente des 
plages sableuses, les communautés animales intertidales sont assez variées. En effet, la 
présence de bâches (dépressions remplies d'eau situées entre des dunes hydrauliques 
intertidales), l'influence des estuaires et des eaux de ruissellement ainsi que l'orientation des 
plages entraînent une diversité des peuplements intertidaux. De plus, les populations 
benthiques intertidales, essentiellement constituées d'espèces fouisseuses, peuvent être 
localement très abondantes. On y trouve les annélides nepthys (Nephtys cirrosa) et nérine 
(Scolelepis squamata), des bivalves telles la mactre (Mactra stultorum) et la donace (Donax 
vittatus), les amphipodes Bathyporeia ou encore l'oursin de sable (Echinocardium cordatum). 
Le milieu subtidal proche est surtout constitué de communautés de substrat meuble sauf à 
proximité des caps où le peuplement des cailloutis à Ophiotix fragilis est le plus diversifié de 
la région et présente un fort intérêt patrimonial. Par ailleurs, les hauts estrans sableux, 
principalement en Flandre maritime, accueillent plusieurs espèces d'oiseaux durant la 
période de nidification : grand gravelot (Charadrius hiaticula), gravelot à collier interrompu 
(Charadrius alexandrinus), sterne naine (Sterna albifrons). La totalité des espaces sableux 
du littoral et des espaces estuariens deviennent des zones refuges pour certains 
Charadriiformes durant les vagues de froids hivernales : huîtrier pie (Haematopus 
ostralegus) et courlis cendré (Numenius arquata) par exemple. La zone marine Manche-Mer 
du Nord est aussi un haut lieu de migration de nombreuses espèces d'oiseaux (phénomène 
principalement visible du cap Gris-Nez et à Dunkerque). Elle accueille également des 
densités non négligeables d’hivernants (Gaviidés, Podicipédidés, Anatidés…). La faune 
macrobenthique, accessible à marée basse, est à la base de la nourriture de plusieurs 
espèces d’oiseaux notamment les limicoles qui y trouvent une ressource alimentaire 
disponible toute l’année. Les estuaires peuvent être aussi fortement exploités par les oiseaux 
lors des hivers très froids en Europe du Nord où les populations se réfugient alors le long 
des côtes françaises de la Manche orientale de la baie des Veys à l’estuaire de la Canche. 

Cette richesse patrimoniale, écologique et paysagère est reconnue et protégée par 
plusieurs outils fonciers, réglementaires ou contractuels. Les espaces naturels littoraux sont 
incorporés à l’intérieur de nombreux périmètres de protection réglementaires, de périmètres 
contractuels ou de zonages scientifiques (sites classés, propriétés du Conservatoire du 
Littoral, Espace Naturel sensible - zone de préemption -, réserve biologique domaniale, 
ZNIEFF de type 1, ZICO, Zone de Protection Spéciale, Zone Spéciale de Conservation, Site 
d’Intérêt Communautaire …). Sur les 147 km du linéaire côtier de la Côte d'Opale, 111 km 
sont protégés dont 40 au point de vue foncier (ENR, 1999, 2000). A titre d'exemple, la frange 
côtière entre le cap Gris Nez et la baie d'Authie connaît une véritable concentration de 
mesures de protections foncières, réglementaires ou contractuelles, nationales ou 
internationales : on y dénombre plus de 80 mesures de préservation avec de multiples 
recouvrements, principalement concentrées sur le cap Gris Nez et les rives nord des 
estuaires de l'Authie et de la Canche (Vassallucci, 1997). Ainsi, 44 habitats d’intérêts 
communautaires ont été recensés dans les espaces naturels sur 190 en Europe et 30% de 
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la superficie des communes littorales est reconnu d’intérêt pour la diversité biologique. Cet 
arsenal d’outils de protection continue de s’étoffer notamment par la désignation des sites 
Natura 2000 : ainsi, le «  Platier d’Oye », le « cap Gris-Nez » et « l’estuaire de la Canche » 
désignés par un arrêté du Journal Officiel du 6 janvier 2005, s’ajoutent aux sites des dunes 
flandriennes décalcifiées de Ghyvelde et aux dunes de la plaine maritime flamande (est de 
Dunkerque). 
 

Il apparaît donc que le littoral de la Côte d'Opale présente la situation d'être fortement 
urbanisé et industrialisé, de subir des pressions anthropiques croissantes, mais aussi d'être 
particulièrement protégé. Cet apparent paradoxe s'explique par une forte prise de 
conscience de la valeur de l’environnement naturel caractéristique des territoires très 
anthropisés (Berque, 1999). Elle se concrétise par le développement de politiques publiques 
volontaristes et ambitieuses répondant à une forte demande sociale d'espaces naturels et 
une structuration originale des acteurs du littoral (Dauvin et al., 2002 ; Meur-Férec, 1995 ; 
Baron-Yelles et Meur-Férec, 1999).  
 

1.3. Les acteurs de la préservation du patrimoine naturel 
 

A l’image des autres régions françaises, de nombreuses structures se partagent les 
compétences sur les espaces naturels littoraux (Dauvin et al. 2004). Sur ce littoral 
densément et anciennement occupé, de nombreux organismes ont joué des rôles pionniers 
en matière de politiques publiques de préservation des espaces naturels (Meur-Férec, 
1995). Ainsi, la Région Nord-Pas-de-Calais, par exemple, s'est dotée dès 1978 d'un 
organisme (Espace Naturel Régional) pour gérer et mettre en valeur le patrimoine naturel 
régional. De leur côté, les Conseils généraux mènent des politiques particulièrement 
volontaristes pour l'acquisition et la gestion de sites naturels. Ils collaborent étroitement avec 
le Conservatoire du Littoral et lui apportent un soutien logistique et financier important, 
notamment pour la gestion de ses terrains. Le Conseil général du Pas-de-Calais a 
notamment créé une structure (EDEN 62 : Espaces DEpartementaux Naturels 62) qui gère à 
la fois les espaces naturels qu'il a acquis et ceux du Conservatoire du Littoral. La délégation 
Manche Mer du Nord du Conservatoire du Littoral se démarque par l'ancienneté de son 
action (la première acquisition, les Garennes de Lornel au nord de l'estuaire de la Canche, 
date de 1976) et l'importance du patrimoine foncier acquis qui représente 3 208 ha répartis 
sur 20 sites : près de 30% du linéaire côtier compris entre la frontière belge et la baie de 
l’Authie lui appartiennent. Ces acquisitions foncières représentent presque trois fois la 
moyenne nationale des acquisitions du Conservatoire du Littoral. Le Conseil général du 
Nord, où l'essentiel de la côte a été dédié aux installations industrielles et portuaires, protège 
aussi activement les quelques sites naturels subsistant. Il travaille en complète coopération 
avec le Conservatoire du Littoral, dont il soutient les opérations, y compris les acquisitions. 
Le Conseil général s’est également associé à la Région flamande et à la Province de 
Flandre Occidentale en Belgique pour gérer et valoriser les massifs dunaires, notamment sur 
le site transfrontalier du Westhoeck formant un ensemble ininterrompu de 600 ha, rare sur 
les rivages de la Mer du Nord. Dans le Pas-de-Calais, le bilan est aussi très positif. La quasi-
totalité des nombreux sites naturels littoraux sont aujourd’hui sous la protection du 
Conservatoire du Littoral ou du Département (Conservatoire du Littoral, 2002). Ils travaillent 
en concertation à chaque étape de la protection, souvent avec l'appui logistique ou même 
financier des communes ou intercommunalités littorales. Par ailleurs entre Berck et 
Merlimont, un ensemble dunaire de plus de 800 ha est passé directement du régime de la 
grande propriété privée à une situation foncière complexe comprenant 450 ha institués en 
Réserve Biologique Domaniale et gérés par l'Office National des Forêts. Ce milieu dunaire a 
été choisi en 1993 comme site pilote dans le cadre d'un programme européen LIFE pour la 
biodiversité et la protection dunaire (Favennec et Barrère, 1997). Le Parc Naturel Régional 
(PNR) des Caps et Marais d'Opale est un autre exemple de la volonté d'agir des acteurs 
locaux (élus et associations). Créé en mars 2000 à partir de la fusion des PNR du 
Boulonnais et de l'Audomarois, ce PNR regroupe 152 communes dont 13 littorales, 6 
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intercommunalités, 5 organismes consulaires, le département du Pas-de-Calais et la région 
Nord-Pas-de-Calais. Etabli sur 130 000 ha, il regroupe 186 000 habitants. L'action du PNR 
est exprimée dans le cadre d’une charte représentant l’engagement de tous les acteurs à 
faire aboutir un projet de territoire.  

 
2. Le programme LIFE GIZC en Côte d’Opale : un projet unique en France 
 

2.1. L’émergence d’un territoire de projet, la Côte d’Opale, géré par le Syndicat Mixte de 
la Côte d’Opale (SMCO), et d’un instrument de répartition des financements, le 
Fonds de Développement du Littoral (FODEL) 

 
La Côte d’Opale est l’un des 35 sites pilotes sélectionnés en 1995 par la Commission 

Européenne dans le programme de démonstration sur l’aménagement intégré des zones 
côtières européennes (Commission Européenne, 1999). L’originalité du projet Côte d’Opale 
réside dans les limites spatiales du territoire choisi pour la mise en œuvre d’une GIZC (figure 
n°3)  : celles-ci ne sont pas liées à des spécificités littorales mais à la volonté de faire 
émerger un nouveau cadre territorial pour mettre en œuvre la GIZC. Le territoire du projet 
Côte d’Opale s'étend de la frontière belge à l'Authie et comprend quatre grandes zones 
géographiques : Audomarois, Boulonnais, Calaisis et Dunkerquois. Il rassemble les 36 
communes côtières de la région Nord-Pas-de-Calais et 384 communes de l’arrière-pays. Ce 
territoire regroupe près de 800 000 habitants. La Côte d’Opale regroupe les 130 km de 
linéaire côtier, cinq arrondissements administratifs, deux départements, Une telle extension 
de la zone côtière de la Côte d’Opale vers l’intérieur des terres s’explique par « une série de 
solidarités socio-économiques (impact du tourisme balnéaire sur l’arrière pays, attractivité 
économique des villes portuaires), socio-écologiques (interactions entre les bassins versants 
et les eaux marines) et socio-politiques» (Ghézali, 2000).  

 
Pour gérer ce nouveau cadre territorial, un syndicat mixte s’est constitué en 1996 : le 

Syndicat Mixte de la Côte d’Opale (SMCO). Le SMCO regroupe les treize principales 
structures intercommunales du territoire (Communauté urbaine de Dunkerque, Communauté 
d’Agglomération du Boulonnais, District de Saint Omer…), les Chambres de commerce et 
d’industrie de Dunkerque, Calais, Boulogne-sur-Mer et Saint-Omer et les Chambres 
d’agriculture du Nord et du Pas-de-Calais. L’Université du Littoral Côte d’Opale est associée 
au SMCO. Le SMCO est donc doté d’une dimension spatiale qui dépasse les limites 
départementales ; la réalisation du projet de territoire est fondée sur une vision commune du 
partenariat et de la concertation (Ghézali, 2000). Le Fonds pour le Développement du Littoral 
a été créé en 1997 et joue un rôle d’arbitrage dans le choix éligibles à un financement dans 
le cadre du projet de territoire défini par le SMCO. Les dotations budgétaires du FODEL sont 
intégrées, depuis 2000, dans le volet territorial du contrat de Plan Etat Région 2000/2006. Le 
comité de gestion du FODEL est composé de représentants de l’Etat, du Conseil Régional, 
des Conseils Généraux et du SMCO. En appui des financements apportés par le FODEL, les 
projets du SMCO sont financés par le contrat de plan Etat Région Nord-Pas-de-Calais, le 
Fonds Européen de DEveloppement Régional et le programme Interreg 2c. 

 

http://wportail.cg59.fr/portal/page?_pageid=33,30899&_dad=portal&_schema=PORTAL&id_rubrique=76


 9

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 3 : Le Syndicat Mixte de la Côte d’Opale : territoire et acteurs. (ENR, 2000) 
 

2.2. Le bilan du programme de démonstration Côte d’Opale  
 

La première étape dans la mise en œuvre de la GIZC a été la connaissance globale du 
territoire avec la réalisation d’un diagnostic territorial (ENR, 1999, 2000), associée à un 
Système d’Information Géographique Côte d’ Opale. A travers le SMCO, la Côte d'Opale a 
bâti un outil fédérateur de projets. Elle s'est donnée comme mode de fonctionnement le 
principe de subsidiarité, garantissant le respect et l'association des acteurs et des 
intercommunalités qu'elle réunit et tente de remédier au manque de cohérence dans l'action 
des différents acteurs et de définir, dans un souci de concertation et de complémentarité, 
une stratégie de développement sur le long terme à l'échelle transfrontalière. Le projet «Côte 
d'Opale» a pris forme, en 1998, dans la rédaction d'une Charte pour le développement du 
littoral qui associe les quatre niveaux administratifs impliqués dans l'élaboration de 
propositions concernant la zone côtière (Commune ou Intercommunalité, Département, 
Région, Etat) et figure dans tous les programmes locaux de gestion. Le SMCO a intégré le 
processus de GIZC dans la rédaction de cette charte (Ghézali, 2000). 

Cette charte est l’expression du projet partenarial et contractuel défini par le Syndicat 
Mixte de la Côte d’Opale. L’objectif d’un développement durable est l’élément fédérateur de 
tous les projets de développement. 

Le projet de développement doit être précisé par la réalisation de douze schémas 
sectoriels. Pour la réalisation du projet de développement dans le cadre d’une GIZC, le 
SMCO s’est appuyé sur un observatoire de l’environnement littoral et marin devenu par la 
suite un service de coordination technique, d’animation et de communication. Ce service, 
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situé à Wimereux, a été créé en 1994 à l’initiative du Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais 
avec une mission d’observatoire du territoire littoral. Depuis 2002, cette structure est intégrée 
à la Direction des Territoires du Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais. La création de 
l’Agence de Développement Touristique et Culturel de la Côte d’Opale (ADTCO), située à 
Boulogne-sur-Mer, participe aussi à la cohésion des politiques de développement touristique 
définies par le SMCO.  

Par ailleurs, plusieurs projets (tableau 1), initiés dans le cadre du programme de 
démonstration européen, ont été finalisés : en particulier le Plan Littoral d’Actions pour la 
Gestion de l’Erosion (PLAGE), (SMCO et ENR, 2003). Le PLAGE a été réalisé en deux 
phases : de 1994 à 1999, l’observatoire de l’environnement littoral et marin coordonne un 
programme d’amélioration des connaissances de l’évolution du trait de côte régional ; A 
partir de 1999, le SMCO accepte la maîtrise d’ouvrage du « Schéma de conservation et de 
gestion du trait de côte sur le littoral de la Côte d’Opale » (SMCO et ENR, 2003) réalisé entre 
1999 et 2OO2 par le groupement HAECON-LNHE. En 2002, ce schéma est transformé en 
outil opérationnel de gestion de l’érosion ou PLAGE et validé par les EPCI, membres du 
SMCO. Le SMCO est aussi la structure porteuse du Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) du delta de l’Aa, institué en 2002. 

La démarche du SMCO s'inscrit aussi dans la volonté d'obtenir une modification de la 
législation nationale pour que les espaces marins et terrestres soient gérés dans le cadre 
d'une seule et même approche. La définition d'un Schéma de Mise en Valeur de la Mer 
(SMVM) «Côte d'Opale» permettrait d'inscrire dans la durée la stratégie de développement 
et d'aménagement intégré de la zone côtière de ce territoire 
 
Plan d’aménagement global de la Côte d’Opale 
Diagnostic de territoire ; Schéma de développement touristique ; charte de développement 
commercial ; schéma de valorisation et de traitement des déchets ; actions en faveur du 
patrimoine maritime, des ports de plaisance, des Nouvelles Technologies de l’Information et 
de la Communication. 
Renforcer la cohésion spatiale de la zone côtière 
Extension du Secrétariat Permanent pour la prévention des pollutions industrielles ; 
construction du SIG Côte d’Opale. 
Conforter les outils d’aide à la décision et la synergie des acteurs 
Assistance technique d’Environnement Littoral et Marin ; des agences d’urbanisme ; de 
l’Université du Littoral Côte d’Opale. 
Favoriser une meilleure prise en compte de l’environnement dans les projets 
d’aménagement 
Plan d’interprétation des sites naturels sensibles ; étude de la réhabilitation du grand site 
national des deux caps ; schéma de développement touristique de Camiers. 
Communication et sensibilisation de la population 
Réalisation de guides, d’expositions, de cahiers techniques ; organisation de colloques ; 
réalisation de sites internet. 
Tableau n°1 : Principales études de faisabilité ou actions du SMCO co-financées dans le 
cadre du programme de démonstration européen 
  

2.3. La GIZC et la politique française d’aménagement des territoires littoraux 
 

Le CIADT du 14 septembre 2004 a défini les nouvelles orientations de la politique 
française du littoral : « Pour être pleinement efficace, la politique du littoral doit s’appuyer sur 
des démarches partenariales, concertées et contractuelles, élaborées au niveau local le plus 
pertinent. Cette nouvelle politique du littoral doit tendre vers une gestion intégrée des zones 
côtières, qui est au centre de recommandations communautaires ; elle fait l’objet 
d’expérimentations en Europe et a déjà été adoptée avec succès par plusieurs pays dans le 
monde.  

Le développement équilibré du littoral constitue ainsi l’un des enjeux majeurs de la 
politique d’aménagement du territoire. » (CIADT, 2004). Le SMCO souhaite donc faire 
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reconnaître à l’échelle nationale l’expérimentation de la mise en œuvre de la GIZC en Côte 
d’Opale dans le cadre du programme de démonstration européen. Plusieurs décisions 
gouvernementales exprimées lors du CIADT du 14 septembre 2004 concourent à cet 
objectif. L’une des principales interrogations relative à la poursuite du projet concerne 
l’implication de l’Etat dans la mise en œuvre de la GIZC et la clarification des relations entre 
l’Etat et le SMCO. 

Le projet de création d’une mission littorale « Côte d’Opale Nord-Pas-de-Calais » 
(CIADT, 2004) doit permettre d’associer l’Etat au projet de territoire construit dans le cadre 
de l’expérimentation européenne et de favoriser des coopérations avec, en particulier, la 
Picardie et la Flandre Belge. L’Etat décide aussi la poursuite de l’expérimentation relative à 
la définition de stratégie de gestion de l’érosion du trait de côte : « Le PLAGE a pour objectif 
une gestion plus globale et plus pérenne du littoral en préconisant la prévention des risques 
liés à l’érosion plutôt que des interventions d’urgence. L’aménagement et la gestion intégrée 
de la baie de Wissant et des caps Blanc-Nez et Griz-Nez sont l’un des projets phares du 
PLAGE. La partie maritime des deux caps constitue une des zones naturelles les plus 
intéressantes du littoral de la région, et, de ce fait, bénéficie d’une opération « grand site 
national ». Le CIADT décide, compte tenu de son caractère exemplaire, d’apporter son 
soutien à l’opération d’aménagement de la baie de Wissant et notamment aux études 
nécessaires pour sa réalisation, en y affectant 500 000 euros. » (CIADT, 2004).  

La mise en œuvre de la GIZC en Côte d’Opale bénéficie aujourd’hui de l’expérience du 
programme de démonstration européen et de nombreuses réflexions ou actions réalisées 
par le Syndicat Mixte de la Côte d’Opale. Cependant, une analyse rétrospective permet de 
souligner des lacunes, des interrogations et des problèmes non résolus par la mise en 
œuvre de la GIZC. 
 
 
3. Les problèmes non résolus par la mise en œuvre de la GIZC : les difficultés de 

l’application de la loi littoral, l’absence d’intégration terre/mer, la question de 
l’implication de l’Etat dans la GIZC et l’intégration entre scientifiques et acteurs. 

 
3.1. Les difficultés de la mise en œuvre d’une GIZC à l’échelle locale 

 
A côté des nombreuses mesures de protection du patrimoine naturel, l’activité touristique 

et l’urbanisation ont continué de progresser sur le littoral français et plus précisément sur 
celui de la Côte d’Opale (DATAR, 2004). Trois critères permettent de le mesurer : 

- les superficies de terrains construits dans les communes littorales et le nombre de 
permis de construire délivrés pour la construction de résidences secondaires ; 

- l’état de compatibilité des plans d’occupation des sols ou plans locaux d’urbanisme 
avec la loi littoral ; 

- les contentieux, entre la révision des Plans d’Occupation des Sols (POS) ou des 
Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) et l’application de la loi littoral pour préserver le 
patrimoine naturel, jugés par les tribunaux administratifs, les cours administratives 
d’appel et le Conseil d’Etat. (Benoit et al., 2002 ; Deboudt, 2005, sous presse) 

M. Robin et F. Verger (1996) ont montré la progression de l’urbanisation sur le littoral 
français pendant les 20 premières années d’intervention du Conservatoire du Littoral. Une 
étude de l’IFEN (2000) conclut aussi à un maintien de la pression de la construction sur le 
littoral métropolitain depuis 1980 : «Examinée à l’échelle des communes littorales 
métropolitaines, la construction suit depuis 1980 le même rythme que celui observé sur 
l’ensemble du territoire, sans changement quantitatif significatif depuis le vote de la loi littoral 
en 1986. 77% des superficies nouvellement construites entre 1990 et 1996 sur les cantons 
littoraux ont été réalisés sur les communes du bord de mer ». Sur la Côte d’Opale, l’analyse 
des occupations du sol, entre 1977 et 1992, a montré la même tendance avec un 
accroissement de 15,7% de l’urbanisation dans une bande littorale de 2 km (ENR, 2000).  

Le Parlement a voté à l’unanimité en 1986 une loi relative à «l’aménagement, la 
protection et la mise en valeur » du littoral. L’un des principaux objectifs de cette loi est de 
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limiter l’artificialisation des espaces naturels dans le cadre de l’application des dispositions 
qui ont modifié le code de l’urbanisme (articles L 146-1 à L 146-9). Plusieurs conflits relatifs à 
la délivrance de permis de construire ont continué à opposer collectivités locales et 
associations de défense de l’environnement à propos de révisions des PLU destinées à 
planifier des projets d’aménagement touristique lors de la délivrance de permis de construire 
en zones naturelles protégées (tableau n°2), (Nord Nature, 2000 ; Deboudt, 2005, sous 
presse). Cette situation montre une volonté persistante de certains élus pour aménager la 
zone côtière sans tenir compte d’une gestion globale du littoral. Dans ces situations de 
conflits, l’arbitrage est alors confié au juge administratif ou au Conseil d’Etat qui devient un 
acteur de la gestion du littoral. Ces contentieux montrent aussi la difficulté pour les services 
de l’Etat d’exercer une mission de conseil auprès des collectivités locales.  
  Sur la Côte d’Opale, plusieurs conflits juridiques ont opposé des communes littorales 
avec des associations de défense de l’environnement (statut loi 1901), la fédération Nord 
Nature et une association adhérente, le Groupement de Défense de l’Environnement de 
l’Arrondissement de Montreuil (GDEAM) (Deboudt, 2005, sous presse). La fédération Nord 
Nature a été créée en 1970 pour s’opposer au projet de construction d’un barrage sur 
l’estuaire de la Canche, projet abandonné en 1976. Le tableau 2 (Deboudt, 2005) rassemble 
quelques contentieux représentatifs de l’opposition entre ces associations et des communes 
littorales à propos de l’application de la loi Littoral relative à la protection des espaces 
remarquables (articles L146-6 et R 146-1) et de l’inconstructibilité de la bande des 100 
mètres (article L146-4) (d’après Nord Nature, 2000 et la jurisprudence du Tribunal 
administratif de Lille). Tous ces contentieux sont postérieurs au vote de la loi Littoral en 1986 
et montrent les difficultés de son application sur le terrain. Plusieurs points communs 
apparaissent entre ces conflits : les aménagements concernent des projets de 
développement touristique au détriment d’espaces naturels dunaires, généralement classés 
en ZNIEFF de type 1 ; Ces projets sont envisagés à l’occasion de la révision des POS ou 
PLU par la réservation de ces espaces protégés en zones constructibles ; La juridiction 
administrative a pratiquement toujours annulé les délibérations des conseils municipaux 
autorisant ces projets d’aménagements touristiques au titre de l’application des dispositions 
de la loi littoral relative à l’insconstructibilité de la bande des 100 m et surtout de la protection 
des espaces remarquables (Deboudt, 2005, sous presse).  
  Malgré la construction, depuis le début des années 1970, d’un arsenal réglementaire 
pour la protection des espaces naturels littoraux et les efforts de mise en œuvre d’une GIZC 
par le SMCO, des associations de défense de l’environnement veillent à l’application de la loi 
littoral dont les modalités d’application sont précisées par un juge administratif.  
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Années Communes Description du contentieux Issue Juridique 

1994 LE TOUQUET-PARIS-
PLAGE 

Permis de construire pour la 
construction d’un complexe 

touristique Pierre et Vacances à 
la Pointe du Touquet (centre de 

remise en forme et une 
résidence hôtelière de 82 
logements). Recours en 

annulation par le GDEAM. 

Permis de construire 
annulé par le TA de 
Lille en décembre 

1996. Non-respect de 
l’art L146-6 et R146.1 

du code de 
l’urbanisme. 

Site classé en 
décembre 2001. 

1997 CUCQ  
Révision du POS et le projet 
d’urbanisation des dunes de 

Stella-Plage 
 

Recours du GDEAM 

Annulation de la 
révision du POS par le 
TA de Lille en 1999. 

Absence d’analyse des 
incidences des projets 
d’urbanisation au sud 
de la commune sur les 

espaces dunaires. 
2002 MERLIMONT 

 
Révision du POS appouvé en 
novembre 1998 par le Conseil 
Municipal et modification des 

zonages des espaces dunaires 
situés au nord et au sud de la 

commune  
 

Recours du GDEAM 

Rapport de 
présentation du POS 

incomplet et 
Non-respect de l’article 
L146-6 et R146-1 du 
code de l’urbanisme 

Annulation du POS le 
10 avril 2002 par le TA 

de Lille 
(TA : Tribunal Administratif) 
Tableau n°2 : Quelques contentieux entre des projets d’aménagement et la protection des 
milieux dunaires sur la Côte d’Opale (Deboudt, 2005) 
 

3.2. La difficulté d’une redéfinition du rôle de l’Etat dans la politique d’aménagement du 
littoral 

 
Concernant le projet Côte d’Opale, l’un des principaux objectifs de la GIZC n’a pas 

aboutit à l’issue du programme de démonstration européen : l’intégration terre/mer. M. 
Ghézali (2000) a rappelé la principale difficulté rencontrée pour la réalisation de cette 
intégration spatiale : « la question de l’évolution de la domanialité publique maritime doit être 
posée dans le cadre du processus de GIZC ». Deux évolutions législatives ont commencé à 
y répondre. La loi relative à la Démocratie de Proximité du 27 février 2002 (Titre VII) a fait 
évolué certaines missions du Conservatoire du Littoral. Par exemple, le Conservatoire du 
Littoral peut exercer ses missions sur le Domaine Public Maritime qui lui est affecté ou 
confié. Par ailleurs, l’Etat encourage l’élaboration de projets de territoire incluant une partie 
maritime, en particulier des SMVM et des SCOT « littoraux » (SCOT comprenant des 
communes littorales) (CIADT, 2004). 
 La deuxième question concerne l’articulation entre le SMCO et la future mission 
littorale «Côte d’Opale Littoral Nord-Pas-de-Calais » souhaitée par le CIADT de septembre 
2004. En effet, le principe des missions littorales fait référence aux missions 
interministérielles d’aménagement constituées, par exemple, sur le littoral du Languedoc 
Roussillon en 2001. Cependant, à la différence du Languedoc Roussillon, la Côte d’Opale 
bénéficie d’une part, de l’expérimentation de la mise en œuvre d’une GIZC dans le cadre du 
programme de démonstration européen et d’autre part, de l’affirmation du SMCO dans la 
définition des projets de développement sur ce territoire. La constitution d’une mission par 
l’Etat en Côte d’Opale nécessiterait, au préalable, une réflexion sur les relations 
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institutionnelles entre les deux structures pour mettre en cohérence les objectifs et le 
financement des projets. 
 Enfin, M. Ghézali (2000) avait déjà souligné à l’issue du programme de 
démonstration Côte d’Opale, une des limites prévisibles à la gestion intégrée mise en œuvre 
par le SMCO : le déroulement du jeu politique à l’échelle locale, « le jeu des acteurs et des 
rapports sociaux, dans une structure de gestion confrontée à des particularismes locaux, 
aiguise l’appétit d’espaces fragiles et convoités et crée des rivalités dans la répartition des 
usages ; « La responsabilité des hommes politiques qui président au devenir de la zone Côte 
d’Opale et surtout celle du « chef de file » du SMCO peuvent être déterminants dans la 
conduite du projet ». Des pressions conjoncturelles peuvent en effet compromettre 
l’agrément établi à un moment donné. La publication récente de deux rapports 
parlementaires sur l’application de la loi littoral (Alduy, 2004 ; Deprez, 2004) ou, par 
exemple, le conflit récurrent entre l’Enduro du Touquet et la préservation des milieux 
dunaires montrent l’importance de ces pressions conjoncturelles dans le débat politique à 
l’échelle de la zone Côte d’Opale. 
 

3.3. La difficulté de mise en œuvre d’une intégration scientifiques /acteurs. 
 

L’intégration entre les scientifiques et les acteurs est aussi l’un des principes clés du 
processus de GIZC. Le bilan de l’expérimentation européenne et ses prolongements 
montrent l’insuffisance du rapprochement entre les scientifiques et les acteurs dans le projet 
Côte d’Opale. La GIZC nécessite une approche interdisciplinaire dans la réflexion et 
l’élaboration des projets : Le projet Côte d’Opale a surtout favorisé, pour l’instant, la réflexion 
et l’expertise juridique. Par ailleurs, le statut juridique du syndicat mixte ne favorise pas la 
participation des scientifiques à l’élaboration du projet. La recherche d’une cohésion 
territoriale en Côte d’Opale a aussi abouti à une association quasi exclusive de l’Université 
du Littoral Côte d’Opale à l’élaboration du projet.  

Les recherches réalisées par les universités de la Région Nord-Pas-de-Calais (Université 
du Littoral Côte d’Opale, Université des Sciences et Technologies de Lille et Université 
d’Artois notamment) montrent la nécessité de poursuivre les études dans plusieurs 
directions complémentaires à partir de recherches pluridisciplinaires. Le PLAGE est un 
nouvel outil de gestion de l’évolution du trait de côte élaboré à l’échelle de la Côte d’Opale 
par le SMCO ; la participation des chercheurs à sa valorisation permettrait de le valider 
scientifiquement et surtout de le rendre opérationnel à l’échelle locale. Par ailleurs, des 
méthodologies d’évaluation de la vulnérabilité à l’érosion côtière et aux pollutions maritimes 
ont été élaborées, à partir d’approches pluridisciplinaires et partenariales, dans la 
perspective d’une définition d’outils d’aide à décision en matière de gestion de l’évolution du 
trait de côte dans le cadre d’une GIZC. Ces outils d’évaluation de la vulnérabilité des 
territoires côtiers à l’érosion et à la pollution ont été construits par une équipe de chercheurs 
géographes, économistes et sociologues dans le cadre de recherches financées par le 
Programme National d’Environnement Côtier (PNEC) (Meur-Férec et al., 2004 ; Meur-Férec 
et al., 2005). Le rapprochement de ces deux démarches permettrait de rationaliser la 
stratégie de gestion du trait de côte face aux risques d’érosion et de pollution. Les 
recherches sur la connaissance du patrimoine naturel marin sont aussi essentielles : 
l’inventaire ZNIEFF Mer a commencé uniquement en 2004. Par ailleurs, l’équipe 
pluridisciplinaire de chercheurs, constituée en 1998 pour répondre à l’appel à propositions de 
recherches LITEAU du MEDD, souhaite développer ses travaux sur la GIZC, en relation 
avec les acteurs de la gestion de la zone côtière. Nous avons proposé dans le cadre de 
l’APR LITEAU 2, un projet de recherche opérationnel pour apporter aux acteurs locaux une 
« aide à la gestion de territoires littoraux convoités à forts intérêts patrimoniaux ». 

Enfin, la Région Nord-Pas-de-Calais s’est associée en 1999 à cinq autres territoires en 
Europe - Essex, Kent et Londres en Grande Bretagne ; Flandre occidentale en Belgique et 
Zélande au Pays Bas - pour constituer un partenariat transnational entre les acteurs de la 
zone côtière du sud de la Mer du Nord. Ce partenariat est dénommé SAIL, Schéma 
d’Aménagement Intégré du Littoral, et poursuit plusieurs objectifs dont la réhabilitation des 
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économies côtières et maritimes des régions partenaires, la protection et l’amélioration des 
environnements locaux et régionaux et le développement du premier parc régional européen 
transnational (http://www.sailcoast.org). Ce partenariat est soutenu financièrement par le 
Programme d’initiative communautaire InterregIIIB pour améliorer, en particulier, les 
fonctions maritimes de ces régions et promouvoir leur intégration territoriale. Dans ce projet, 
la région Nord-Pas-de-Calais, représentée par le service Environnement Littoral et Marin, 
joue un rôle moteur dans le cadre de la mise en œuvre de la GIZC et semble avoir pris le 
relais du SMCO. La question de l’articulation entre le SMCO et la région Nord-Pas-de-Calais 
peut être posée. 
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